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I. Le contexte  

 

A. La censure du « cavalier budgétaire » 

 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

­ Décision n° 2009-600 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances rectificative pour 2009 

(…) 

SUR L'ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES :  

 

9. Considérant que l'article 53 modifie l'article L. 112-1 du code de l'urbanisme et l'article L. 111-7-1 du code de 

la construction et de l'habitation ; qu'il institue de nouvelles possibilités d'octroi de dérogations aux règles de 

l'accessibilité des bâtiments et des logements aux personnes handicapées :  

" - dans les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux, en cas d'impossibilité technique résultant de 

l'environnement du bâtiment ;  

" - pour les ensembles de logements à occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont 

assurés de façon permanente, sous réserve que ces ensembles comprennent une part de logements accessibles et 

adaptés ;  

" - pour les établissements recevant du public nouvellement créés dans un bâtiment existant, en cas 

d'impossibilité technique résultant de l'environnement du bâtiment ou des caractéristiques du bâti existant, ainsi 

qu'en cas de contraintes liées à la préservation du patrimoine architectural " ;  

10. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition n'a pas sa place dans une loi de finances ;  

11. Considérant que cette disposition ne concerne ni les ressources, ni les charges, ni la trésorerie, ni les 

emprunts, ni la dette, ni les garanties ou la comptabilité de l'État ; qu'elle n'a pas trait à des impositions de toutes 

natures affectées à des personnes morales autres que l'État ; qu'elle n'a pas pour objet de répartir des dotations 

aux collectivités territoriales ou d'approuver des conventions financières ; qu'elle n'est pas relative au régime de 

la responsabilité pécuniaire des agents des services publics ou à l'information et au contrôle du Parlement sur la 

gestion des finances publiques ; qu'ainsi, elle est étrangère au domaine des lois de finances tel qu'il résulte de la 

loi organique du 1er août 2001 susvisée ; qu'il suit de là que cet article a été adopté selon une procédure 

contraire à la Constitution ;  

(…) 
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B. L’annulation de dispositions réglementaires limitant l’accessibilité 

de bâtiments 

Jurisprudence administrative 

 

­ Conseil d’Etat, 21 juillet 2009, Association nationale pour l'intégration des personnes handicapées 

moteurs, n° 295382 

(…) 

Considérant qu'il résulte des articles R. 111-18-3, R. 111-18-7, R. 111-19-6 du code de la construction et de 

l'habitation que le représentant de l'Etat dans le département peut accorder des dérogations à l'exigence 

d'accessibilité en raison d'une impossibilité technique résultant de l'environnement du bâtiment, et notamment 

des caractéristiques du terrain, de la présence de constructions existantes ou de contraintes liées au classement 

de la zone de construction, en particulier de la réglementation de prévention contre les inondations ; 

Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions citées plus haut des articles L. 111-7 et L. 111-7-1 

du code de la construction et de l'habitation, avec celles, également issues de la loi du 11 février 2005, des 

articles L. 111-7-2 et L. 111-7-3 qui n'ouvrent certaines possibilités de dérogation aux règles relatives à 

l'accessibilité des logements aux personnes handicapées que pour les travaux sur des bâtiments existants, ainsi 

que d'ailleurs des travaux parlementaires ayant précédé l'adoption de cette loi, que le législateur n'a pas entendu 

permettre au pouvoir réglementaire d'ouvrir des possibilités de dérogations à ces règles en ce qui concerne les 

constructions neuves, hormis le cas des propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre 

usage, pour lesquels l'article L. 111-7 spécifie que ces normes ne sont pas obligatoires ; que, dès lors, 

l'association requérante est fondée à soutenir que le décret attaqué est entaché d'illégalité en tant qu'il insère 

dans le code de la construction et de l'habitation les articles R. 111-18-3 et R. 111-18-7 permettant, 

respectivement pour l'habitat collectif et pour les maisons individuelles, d'autres dérogations que celles dont la 

loi a admis la possibilité ; qu'il en va de même de l'article R. 111-19-6 relatif aux établissements recevant du 

public, en tant qu'il s'applique aux constructions nouvelles ; qu'il y a lieu, par suite, d'annuler ces dispositions, 

qui sont divisibles des autres dispositions du décret attaqué ; 

(…) 

 

­ Conseil d’Etat, 1
er

 juin 2011, Association d'entraide des polios et handicapés, n° 334892 

(…) 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation, dans sa rédaction 

issue de la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées : Les dispositions architecturales, les aménagements intérieurs et extérieurs des locaux 

d'habitation, qu'ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, 

des installations ouvertes au public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient 

accessibles à tous, et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment 

physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, dans les cas et selon les conditions déterminées aux articles 

L. 111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou 

améliorant un logement pour leur propre usage ; que, selon le premier alinéa de l'article L. 111-7-1 du même 

code : Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées 

prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux. Ils précisent les 

modalités particulières applicables à la construction de maisons individuelles. ;  

Considérant qu'aux termes de l'article R. 4214-26 du code du travail, issu de l'article 1er du décret attaqué, pris 

en application de ces dispositions : Les lieux de travail, y compris les locaux annexes, aménagés dans un 

bâtiment neuf ou dans la partie neuve d'un bâtiment existant sont accessibles aux personnes handicapées, quel 

que soit leur type de handicap (...) ; qu'aux termes de l'article R. 4214-27 du même code, également issu de 

l'article 1er de ce décret : Des dérogations aux dispositions de l'article R. 4214-26 peuvent être accordées par le 
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préfet, après avis de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, en cas 

d'impossibilité technique résultant de l'environnement du bâtiment. ;  

Considérant qu'il résulte des dispositions des articles L. 111-7 et L. 111-7-1 du code de la construction et de 

l'habitation, éclairées par les travaux parlementaires ayant précédé l'adoption de la loi du 11 février 2005, que le 

législateur, qui n'a, par les articles L. 111-7-2 et L. 111-7-3, issues de la même loi, ouvert certaines possibilités 

de dérogation aux règles relatives à l'accessibilité des logements aux personnes handicapées que pour les 

travaux sur des bâtiments existants, n'a pas entendu permettre au pouvoir réglementaire d'ouvrir des possibilités 

de dérogations à ces règles en ce qui concerne un bâtiment neuf ou la partie neuve d'un bâtiment existant, 

hormis le cas des propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage, pour lequel 

l'article L. 111-7 spécifie que ces normes ne sont pas obligatoires ; que, dès lors, les associations requérantes 

sont fondées à soutenir que l'article 1er du décret attaqué est entaché d'illégalité en tant qu'il insère dans le code 

du travail l'article R. 4214-27 prévoyant d'autres dérogations que celles dont la loi a admis la possibilité ; qu'il y 

a lieu, par suite, d'annuler, dans cette seule mesure, les dispositions de l'article 1er du décret attaqué, qui sont 

divisibles des autres dispositions de cet article et à l'encontre desquelles le même moyen est sans portée ; 

(…) 

 

 

II. Les exigences constitutionnelles 

 

A. Sur les exigences découlant des alinéas 10 et 11 du préambule de la 

Constitution du 27 octobre 1946 

 

1. Normes de référence :  

a. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

­ Alinéa10.  

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.  

 

­ Alinéa 11. 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 

matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 

la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 

convenables d'existence.  

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987 - Loi portant diverses mesures d'ordre social 

(…) 

16. Considérant toutefois, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 

confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la 

mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être 
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humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 

l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ;  

17. Considérant qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences 

respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule, les 

modalités de leur mise en œuvre ; qu'il suit de là qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans chacun des cas 

prévus à l'article 4 de la loi, de fixer la durée de la condition de résidence de façon à ne pas aboutir à mettre en 

cause les dispositions précitées du Préambule et en tenant compte à cet effet des diverses prestations d'assistance 

dont sont susceptibles de bénéficier les intéressés ; que toute autre interprétation serait contraire à la 

Constitution ; 

(…) 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 

conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

(…) 

68. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, comme les députés, auteurs de la seconde 

saisine, font valoir que cet article méconnaît la compétence de l'autorité judiciaire pour garantir la liberté 

individuelle ainsi que le droit à mener une vie familiale normale prévu par le dixième alinéa du préambule de la 

Constitution de 1946 ; que les sénateurs, auteurs de la première saisine, invoquent en outre une atteinte à 

l'inviolabilité du domicile du fait de l'intervention des agents de l'office des migrations internationales ; que les 

députés, auteurs de la seconde saisine, soutiennent pour leur part, que ces articles comportent une 

méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines et de proportionnalité des peines et des sanctions 

en ce qu'il autorise le retrait du titre de séjour de l'étranger qui ferait venir son conjoint ou ses enfants en dehors 

de la procédure de regroupement familial ; qu'en abandonnant au pouvoir réglementaire la fixation du délai de 

réalisation du regroupement familial au terme duquel l'autorisation préfectorale de regroupement devient 

caduque, le législateur a méconnu sa compétence ; qu'en outre les dispositions contestées méconnaissent le 

principe d'égalité en excluant les étudiants étrangers du bénéfice du regroupement familial et en refusant la prise 

en compte des allocations familiales dans le montant des ressources autorisant le regroupement familial alors 

qu'elles sont incluses dans celles des nationaux lorsqu'un calcul de ressources est exigé par la loi ;  

69. Considérant que le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 dispose que : "La Nation assure 

à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ;  

70. Considérant qu'il résulte de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et 

régulière ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit comporte en 

particulier la faculté pour ces étrangers de faire venir auprès d'eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs sous 

réserve de restrictions tenant à la sauvegarde de l'ordre public et à la protection de la santé publique lesquelles 

revêtent le caractère d'objectifs de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe au législateur tout en assurant la 

conciliation de telles exigences, de respecter ce droit ; 

(…) 

 

­ Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 - Loi portant réforme des retraites 

(…) 

6. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 

par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux 

vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en 

raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de 

travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 

7. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en œuvre 

d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au 

législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; 

qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de 

la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de 
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nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent 

comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, 

l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère  

constitutionnel ;  

8. Considérant que, du point de vue de son économie générale, la loi déférée a mis en œuvre l'exigence 

constitutionnelle précitée sans la priver de garanties légales ; 

(…) 

 

B. Sur l’intelligibilité et l’accessibilité de la loi 

1. Texte de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 

droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  

 

­ Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 

peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 

selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution.  

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 - Loi portant habilitation du Gouvernement à 

procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains codes 

(…) 

13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 

invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le Gouvernement a apporté au Parlement 

les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à 

l'article 1er, auquel faisait obstacle l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond au 

demeurant à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet l'égalité 

devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et " la garantie des 

droits " requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une 
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connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre nécessaire à 

l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de 

bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas défendu 

par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 

(…) 

 

­ Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat 

(…) 

39. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 

et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la 

loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions 

suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

40. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur a entendu ouvrir aux entités 

adjudicatrices la possibilité de recourir de plein droit à la procédure négociée pour la passation de leurs  

marchés ; qu'il a, à cet effet, défini deux procédures, supposées alternatives, en dessous et au dessus d'un seuil 

défini par décret ; que, toutefois, la rédaction adoptée ne fait référence, dans l'un et l'autre cas, qu'aux contrats 

dont le montant est « supérieur au seuil » ; que ces dispositions, qui doivent de surcroît être combinées avec le 

III de l'article 7 de l'ordonnance du 17 juin 2004 dans sa rédaction résultant de l'article 7 de la loi déférée, lequel 

fait référence aux contrats dont le montant est « inférieur à un seuil fixé par décret », portent atteinte, par leur 

contradiction, à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; que, dans ces 

conditions, les deux derniers alinéas de l'article 16 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la 

Constitution ; 

(…) 

 

­ Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009 - Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 

l'exclusion 

(…) 

22. Considérant que l'article 62 de la loi déférée modifie l'article L. 441-4 du code de la construction et de 

l'habitation ; qu'il limite le supplément de loyer de solidarité lorsque son cumul avec le loyer principal dépasse, 

par mètre carré de surface habitable, un montant fixé par décret ;  

23. Considérant que, selon les requérants, en renvoyant au décret la fixation d'un nouveau plafond pour le calcul 

du supplément de loyer de solidarité, le législateur aurait méconnu tant l'étendue de sa compétence que l'objectif 

de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; que cette méconnaissance aurait pour effet 

de violer le principe d'égalité devant la loi ;  

24. Considérant qu'il incombe au législateur en vertu de l'article 34 de la Constitution de déterminer les 

principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 

et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 

équivoques ;  

25. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de 

déterminer le montant du nouveau plafond, le législateur a entendu permettre qu'il soit tenu compte des prix 

pratiqués dans le secteur de chaque bien loué ; que ce nouveau plafond ne sera retenu qu'à défaut d'une 

application plus favorable du plafond existant, lequel limite le cumul du loyer et du supplément de loyer de 

solidarité à 25 % des ressources des personnes du foyer du locataire ; qu'un plafond identique s'appliquera à 

toutes les personnes placées dans une même situation financière et géographique ; qu'ainsi, en adoptant des 

dispositions non équivoques et suffisamment précises, le législateur n'a ni méconnu l'étendue de sa compétence 

ni porté atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ;  

26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 62 n'est pas contraire à la Constitution ; (…) 
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C. Sur l’incompétence négative 

1. Texte de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés  

publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 

nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 

(…) 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

(…) 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative :  

56. Considérant qu'en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le droit de toute personne d'accéder 

aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques s'exerce « dans les conditions 

et les limites définies par la loi » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » et « la 

détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'elle détermine les 

principes fondamentaux « de la préservation de l'environnement » ;  

57. Considérant qu'en se bornant à renvoyer de manière générale au pouvoir réglementaire le soin de fixer la 

liste des informations qui ne peuvent en aucun cas demeurer confidentielles, le législateur a, eu égard à l'atteinte 

portée aux secrets protégés, méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le renvoi au décret en Conseil 

d'État opéré par le troisième alinéa de l'article L. 532-4-1 et le second alinéa du II de l'article L. 535-3 , tels 

qu'ils résultent des neuvième et treizième alinéas de l'article 11 de la loi déférée, est contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

­ Décision n° 2008-568 DC du 07 août 2008 - Loi portant rénovation de la démocratie sociale et 

réforme du temps de travail  

(…) 

15. Considérant que les dispositions contestées prévoient une contrepartie obligatoire en repos pour toute heure 

supplémentaire accomplie au-delà du contingent annuel, mais suppriment tout encadrement de sa durée 

minimale ou des conditions dans lesquelles elle doit être prise, alors que, par ailleurs, le seuil de déclenchement 

de cette obligation de repos n'est pas lui-même encadré par la loi ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin pour le 

Conseil constitutionnel de se prononcer sur le grief tiré de la méconnaissance du onzième alinéa du Préambule 

de 1946, le législateur n'a pas défini de façon précise les conditions de mise en œuvre du principe de la 

contrepartie obligatoire en repos et a, par suite, méconnu l'étendue de la compétence que lui confie l'article 34 

de la Constitution ; 

(…) 
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­ Décision n° 2008-574 DC du 29 décembre 2008 - Loi de finances rectificative pour 2008 

(…) 

7. Considérant que l'article 124 de la loi déférée autorise le ministre chargé de l'économie à accorder la garantie 

de l'État pour couvrir les frais de dépollution permettant la remise en état de certains terrains de la société 

SNPE, ou de ses filiales, à l'occasion de leur cession ; que le troisième alinéa de cet article dispose que : " Le 

plafond des frais de dépollution couverts par la garantie sera arrêté à l'issue d'un audit environnemental réalisé, à 

la charge de la société SNPE ou de ses filiales visées au premier alinéa, par un expert indépendant, avant leur 

cession... " ;  

8. Considérant que le 5° du II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 dispose que la loi de finances " 

autorise l'octroi des garanties de l'État et fixe leur régime " ;  

9. Considérant qu'en renvoyant la fixation du plafond de cette garantie à un acte administratif prenant en compte 

une expertise postérieure à la loi sans évaluer cette charge ou en limiter le montant, l'autorisation donnée au 

ministre chargé de l'économie d'accorder la garantie de l'État méconnaît les dispositions du 5° du II de l'article 

34 précité ; que, dès lors, l'article 124 doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

(…) 

 

­ Décision n° 2010-33 QPC du 22 septembre 2010 - Société Esso SAF [Cession gratuite de terrain] 

(…) 

4. Considérant que le e du 2° de l'article L. 332-6-1 du code de l'urbanisme permet aux communes d'imposer 

aux constructeurs, par une prescription incluse dans l'autorisation d'occupation du sol, la cession gratuite d'une 

partie de leur terrain ; qu'il attribue à la collectivité publique le plus large pouvoir d'appréciation sur l'application 

de cette disposition et ne définit pas les usages publics auxquels doivent être affectés les terrains ainsi cédés ; 

qu'aucune autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à l'article 

17 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'il s'ensuit 

que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs invoqués par la requérante, le e du 2° de l'article L. 332-6-1 du 

code de l'urbanisme doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

(…) 

 

­ Décision n° 2010-45 QPC du 06 octobre 2010 - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet]  

(…) 

6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 

organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 

noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 

correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 

domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 

veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 

renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi 

préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions 

dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune 

autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté 

d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue 

de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques 

doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 


